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Compte rendu 
Rencontre de la Table de gestion intégrée des ressources 

et du territoire (TGIRT) de Rouyn-Noranda (UA 082-51) 
 
Par visioconférence 
Date :  Mercredi 26 janvier 2022 
Heure :  13 h 30 
 

Membres et organismes ayant participé à la rencontre 
 

Intervenants forestiers Représentant ministériel 

Mme Audrey-Ann Richard-Tremblay, Eacom 
M. Nicolas Pouliot, ministère des Forêts, de la Faune 
et des Parcs (MFFP) 

Mme Suann Jacksic, Produits forestiers Greenfirst 
M. Maxime Girard-Simmons, ministère des Forêts, de 
la Faune et des Parcs (MFFP) 

Environnement aquatique et forestier 
Mme Véronique Paul, ministère des Forêts, de la 
Faune et des Parcs (MFFP) 

Mme Clémentine Cornille, Conseil régional de 
l’environnement de l’Abitibi-Témiscamingue 
(CREAT) 

Mme Daphnée Laframboise, ministère des Forêts, de 
la Faune et des Parcs (MFFP) 

M. Yves Grafteaux, Organisme de bassin versant 
du Témiscamingue (OBVT) 

M. Luc Michaud, ministère des Forêts, de la Faune et 
des Parcs (MFFP) 

Faune Autres  

M. Marcel Lavoie, Association des trappeurs de 
Rouyn-Noranda (ATRN) 

Mme Linda St-Louis, Association forestière de 
l’Abitibi-Témiscamingue (AFAT) 

M. Dwight Gauthier, Regroupement des locataires 
des terres publiques (RLTP) 

Mme Roxane Germain, Première Nation Abitibiwinni 

M. Pierre Auger, Association des chasseurs et 
des pêcheurs de Rouyn-Noranda (ACPRN) 

M. David Lambert, Ville de Rouyn-Noranda 

Récréotourisme et patrimoine culturel Mme Laurence Dupuis, Ville de Rouyn-Noranda 

M. Michel Fortin, Club Quad du Cuivre Mme Nathalie Dufresne, coordonnatrice GIRT 

 

La coordonnatrice, Mme Nathalie Dufresne, souhaite la bienvenue à tous les participants. Chacun des 
intervenants est invité à se présenter.  
 
Le quorum est atteint.  
 
Le principal objectif de la rencontre consiste à recueillir les préoccupations et les questions des 
organismes de la Table en lien avec les secteurs et les travaux forestiers, actuellement en consultation, 
dans le cadre des plans d’aménagement forestier intégré opérationnel (PAFIO) de l’unité 
d’aménagement (UA) 082-51 et de l’entente de délégation 1042 (lots intramunicipaux de la Ville de 
Rouyn-Noranda).  
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1. Lecture et adoption de l’ordre du jour 
 

POINT SUJET HEURE 

1. Lecture et adoption de l’ordre du jour 13 h 30 

2. 
Approbation du compte rendu de la rencontre du 8 décembre 2021 et 
suivis  

13 h 35 

3. 
Point d’INFORMATION du MFFP : 

- Consultation publique PAFIO hiver 2022 
13 h 45 

4.  

POUR CONSULTATION 

Modifications aux PAFIO hiver 2022 - UA 082-51 et entente de 
délégation 1042 : vos commentaires et préoccupations  

(TOUR DE TABLE) 

13 h 55 

 Pause 14 h 55 

5. 
Point d’INFORMATION de la Foresterie, Ville de Rouyn-Noranda : 

- Rétention de la forêt autour des abris sommaires 
15 h 

6. 

Conseil régional en environnement de l’Abitibi-Témiscamingue 
(CREAT) : 

a) Suivi du projet de connectivité  
b) Démarche régionale pour l’implantation d’un moratoire sur les 

activités forestières dans les projets d’aires protégées 

15 h 40 

7. 

Réflexion de groupe : 

a) La représentativité des acteurs du secteur forestier à la Table 
GIRT 

b) Les mandats des Tables GIRT 

16 h 

8. Divers 16 h 20 

9. Levée de la rencontre  16 h 30  

 

Bien qu’il soit convenu de le laisser ouvert, les sujets suivants sont insérés au point Divers :  
 

 Évaluation annuelle des Tables GIRT; 
 Formule des prochaines rencontres de la Table GIRT. 

 
Le projet d’ordre du jour est entériné par les membres. 
 
2. Approbation du compte rendu de la rencontre du 8 décembre 2021 et suivis 

 
Une correction est proposée au point 3 du compte rendu de la rencontre du 8 décembre 2021. Celui-ci 
est ensuite entériné par les membres de la Table, tel que modifié. 
 
La coordonnatrice fait un survol des suivis de la dernière réunion. 
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3. POINT D’INFORMATION du MFFP : Consultation publique PAFIO hiver 2022  
 

La consultation publique a débuté le 24 janvier dernier et devait se terminer le 17 février 2022. Or, en 
raison de problèmes techniques limitant l’accès à la carte interactive des secteurs en consultation, ainsi 
qu’au formulaire d’enregistrement des commentaires en ligne, le MFFP prolongera cette période de 
consultation jusqu’au 22 février 2022.  
 

Une soirée d’information virtuelle pour l’UA 082-51 aura lieu le 31 janvier prochain, dès 18 h. Pour y 
assister, il faut s’inscrire auprès du Ministère. Durant cette soirée, les intervenants du MFFP 
expliqueront la démarche à suivre pour se procurer l’information et soumettre des commentaires. 
 

La consultation publique du PAFIO de l’entente de délégation 1042 s’effectue simultanément. Celle-ci 
prendra fin le 17 février prochain. Une carte des secteurs en consultation et des capsules vidéos 
d’information peuvent être consultées sur le site Internet de la Ville de Rouyn-Noranda. 
 
4. POUR CONSULTATION – Modifications aux PAFIO hiver 2022 – UA 082-51 et entente de 

délégation 1042 : vos commentaires et préoccupations  
(TOUR DE TABLE) 
 

Les membres de la Table GIRT sont conviés à exprimer leurs préoccupations et interrogations 
concernant les secteurs et les travaux forestiers actuellement en consultation, dans le cadre d’un tour 
de table virtuel. Les commentaires émis peuvent être consultés à l’annexe 1. 
 
Considérant que la consultation vient tout juste de commencer et que la carte interactive sur le site 
Internet du MFFP a été accessible qu’à partir du 25 janvier, les organismes de la Table GIRT pourront 
soumettre un résumé de leurs préoccupations à la coordonnatrice d’ici les deux prochaines semaines. 
Ces commentaires seront intégrés au tour de table, dont le contenu sera annexé au rapport de 
consultation.   
 

(Pause)  
 

Note 1 : Mme Laurence Dupuis se joint à la rencontre. 
 
5. POINT D’INFORMATION de la Foresterie, Ville de Rouyn-Noranda : Rétention de la forêt 

autour des abris sommaires  
 

À la suite d’une longue réflexion sur les motifs du MFFP de couper la forêt tout autour des abris 
sommaires, le contremaître de la Foresterie a évalué la perte de forêt productive, advenant une 
certaine rétention de la forêt autour de ces abris. En comparaison avec les autres régions du Québec, 
l’Abitibi-Témiscamingue se caractérise par une forte concentration d’abris sommaires, dont une grande 
partie se situe sur le territoire de l’UA 082-51.  
 

Les détenteurs de baux d’abris sommaires craignent la menace qui plane sans cesse à l’effet que le 
boisé autour de leur camp soit complètement récolté par les compagnies forestières. Cette tendance 
est alimentée par ce qui est observé en forêt et par ce qui est colporté par les autres détenteurs de 
baux. Il s’agit d’une pratique qui impacte négativement l’image de l’industrie forestière. 
 

À l’aide d’images aériennes et de photographies, M. David Lambert démontre un cas réel de 
déboisement autour d’un abri sommaire dans le canton Montbray. 
 

Les objectifs de cette démarche consistent à déterminer la perte de forêt productive aménageable, si 
un scénario de rétention de la forêt autour des abris sommaires (RFAAS) était systématiquement 
appliqué, et à évaluer les avantages et inconvénients d’une telle façon de faire. L’analyse a été réalisée 
à partir d’un échantillonnage de 10 % des baux gérés par la Ville de Rouyn-Noranda, situés sur le 
territoire de l’UA 082-51. De plus, elle est basée sur un rayon de 1 hectare (ha) autour de ces abris 
sommaires dans lequel est estimée la superficie de forêt productive aménageable. 
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Certains faits sont relevés par M. Lambert : 
 

 75 % des abris sommaires sont localisés à moins de 50 mètres d’une rive. Cependant, les 
derniers baux délivrés sont majoritairement situés en plein cœur de la forêt; 

 on dénombre 1 609 baux sur le territoire aménageable de l’UA 082-51. 
 

Plusieurs exemples d’analyse sont ensuite présentés, en tenant compte d’un rayon de 1 ha autour de 
l’abri, dans lequel est calculé le pourcentage de perte de forêt productive. Au final, la superficie 
moyenne de forêt productive affectée par l’application de la RFAAS, par bail, correspond à 0,45 ha. 
Ainsi, à l’échelle de l’UA 082-51, cela équivaut à une superficie affectée de 724 ha, soit 0,2 % du 
territoire forestier productif aménageable. C’est donc une perte annuelle de 7,2 ha (basé sur un cycle 
de 100 ans). Notons que le Forestier en chef prévoit une superficie à récolter annuellement de 4 570 
ha. 
 
Le contremaître de la Foresterie souligne qu’une modalité similaire s’applique sur le territoire de l’UA 
086-51. En effet, en ce qui concerne les abris sommaires, les coupes avec protection de la 
régénération et des sols (CPRS) sont permises. Toutefois, plusieurs modalités doivent être 
respectées, dont : 
 

 la possibilité de réaliser des coupes de rétention variable de tiges d’essences commerciales 
dans une assiette de coupe qui inclut un abri sommaire; 

 lorsque de telles coupes sont prescrites, répartir la rétention autour de l’abri, de manière à ce 
qu’il se situe le plus possible, au centre de la rétention; 

 la rétention autour d’un abri sommaire doit viser une superficie de 8 000 mètres². 
 
Selon M. Lambert, la RFAAS améliore la perception des détenteurs de baux d’abris sommaires envers 
l’industrie forestière. Elle facilite le dialogue entre les divers acteurs du milieu forestier et favorise 
l’harmonisation des usages par la reconnaissance des occupations sous bail. Or, le MFFP et l’industrie 
forestière pourraient implanter cette mesure d’harmonisation opérationnelle, permettant à toutes les 
parties d’en tirer bénéfice, en maintenant le caractère naturel des sites où sont érigés les abris 
sommaires et en rehaussant l’acceptabilité sociale envers les interventions forestières.  
 
L’analyse de la Foresterie de la Ville de Rouyn-Noranda soulève plusieurs questionnements et 
commentaires. Il est possible de les consulter à l’annexe 2 du présent compte rendu. 
 
Comme la réflexion amorcée par M. Lambert suscite beaucoup d’intérêt parmi les membres de la Table 
GIRT, il est convenu unanimement de développer davantage cet enjeu. Il est rappelé que, parmi les 
enjeux prioritaires retenus par les membres du comité Foresterie, figurent les mesures d’harmonisation, 
car celles-ci ont un impact direct sur l’approvisionnement forestier. Il est donc proposé que ce comité 
poursuive la réflexion et dépose ses recommandations à la Table ultérieurement. Cependant, étant 
donné qu’aucun représentant de l’ACPRN et du RLTP ne siège au comité Foresterie, M. Lambert 
travaillera, dans un premier temps, en sous-groupe avec ces deux organismes. Les orientations issues 
des discussions qui seront tenues en sous-groupe seront exposées au comité Foresterie par la suite.  
 
La présentation de M. Lambert ne sera pas mise à la disposition des membres de la Table GIRT 
puisqu’il s’agit d’une réflexion préliminaire. 
 
6. Conseil régional en environnement de l’Abitibi-Témiscamingue (CREAT) : 

 
a) Suivi du projet de connectivité 

 
Le projet de connectivité a été déposé à la Fondation de la Faune du Québec (FFQ). Le CREAT 
espère recevoir une réponse en avril prochain. 
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b) Démarche régionale pour l’implantation d’un moratoire sur les activités forestières dans 

les projets d’aires protégées  
 

Mme Clémentine Cornille rappelle les grandes lignes de la démarche entreprise par les Tables GIRT 
de la Vallée-de-l’Or et d’Abitibi, auprès du MFFP, visant l’implantation d’un moratoire sur les activités 
forestières dans les projets d’aires protégées. Cette demande a été jugée irrecevable par le Ministère. 
De plus, toujours selon le MFFP, cette approche aurait été réalisée hors mandats des Tables GIRT. 
 
Le Québec a tout de même adhéré à la future cible de 30 % de territoire protégé pour 2030. En date du 
31 mars 2021, c’étaient 8,59 % de territoire qui était protégé. Nous sommes donc très loin de l’objectif 
gouvernemental. 
 
Le CREAT est membre de l’ensemble des Tables GIRT de la région. De par son intervention, 
l’organisme souhaite donc informer les représentants siégeant à la Table GIRT de Rouyn-Noranda et 
les invite à s’exprimer sur le sujet. Selon Mme Cornille, il s’agit d’un enjeu régional, mais il n’y a plus 
d’instance à l’échelle de l’Abitibi-Témiscamingue pour porter le message au MFFP. Est-ce que cela 
consiste en une démarche externe des Tables GIRT ? Si oui, alors quels seraient les autres véhicules 
pour mener à destination une telle demande ? Sinon, doit-on procéder par l’entremise du PAFIO ou du 
plan d’aménagement forestier intégré tactique (PAFIT) ? 
 
On dénombre actuellement treize projets d’aires protégées en région. À l’aide d’une carte, le MFFP 
indique néanmoins qu’aucun de ces projets ne se situe sur le territoire de l’UA 082-51. 
 
Certains organismes de la Table GIRT font part de leur position. Les commentaires émis sont 
disponibles à l’annexe 2. 
 
À la suite des discussions, il est convenu que la Table GIRT de Rouyn-Noranda collaborera à la 
démarche régionale sans en prendre la responsabilité. Mme Cornille est mandatée de transmettre 
l’orientation de la Table GIRT aux autres Tables de la région. 
 

Note 2 : En raison d’un conflit d’horaire, Mme Roxane Germain quitte la rencontre à 16 h 10. 
 
7. Réflexion de groupe  

 
a) La représentativité des acteurs du secteur forestier à la Table GIRT  

 
En réponse à la relance des organismes de la Table GIRT, dont le représentant a manqué plus de trois 
rencontres consécutives au cours de la dernière année, la MRC d’Abitibi a déposé une demande afin 
de nommer un élu du secteur municipal. Celui-ci remplacerait la ressource professionnelle de cette 
MRC, qui siégeait à la Table jusqu’à tout récemment.  
 
Les membres sont partagés. Certains craignent une trop grande implication politique du nouveau 
représentant et préfèrent maintenir une ressource professionnelle sur le siège de la MRC d’Abitibi. 
Actuellement, aucun élu municipal ne participe aux travaux des Tables GIRT en région. Est-ce que 
nous créons un précédent en acceptant la demande ? Il semblerait qu’un élu de la MRC de la Vallée-
de-l’Or aurait déjà siégé sur une des Tables GIRT. 
 
Le MFFP rappelle que les MRC sont des organismes visés par la Loi sur l’aménagement durable du 
territoire forestier (LADTF) et doivent être invitées à participer aux travaux des Tables GIRT. Il est 
également mentionné que la plupart des représentants de ces Tables sont des administrateurs des 
organismes auxquels ils sont liés. Les élus municipaux ne font pas exception.  
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Élus municipaux ou ressources professionnelles ? Il n’est pas question de compétences. Le mandat 
d’un représentant d’une Table GIRT est de ramener l’information vers son organisme et vice-versa. Un 
élu municipal peut très bien remplir ce mandat. 
 
Considérant les différentes positions exprimées par les membres de la Table, il est convenu d’accepter 
la requête de la MRC d’Abitibi, tout en spécifiant que la nomination d’une ressource professionnelle 
serait préférable. Dans la réponse à transmettre à la MRC, il importe de souligner que la Table GIRT 
de Rouyn-Noranda est une entité apolitique. L’élu municipal occupera le siège de la MRC et non de sa 
municipalité locale. Advenant une action ou une position du nouveau représentant qui serait prise hors 
mandat, la Table GIRT en avisera la MRC.  
 

b) Les mandats des Tables GIRT  
 

Compte tenu de l’heure tardive, il est proposé de reporter ce point à la séance subséquente. 
 
8. Divers 

 
Évaluation annuelle des Tables GIRT 
 
Tout comme l’an dernier, le MFFP sondera prochainement les membres des Tables GIRT dans 
l’objectif d’évaluer leur niveau de satisfaction. Un hyperlien sera transmis sous peu par courrier 
électronique, afin d’accéder au questionnaire. 
 
M. Nicolas Pouliot invite les participants à remplir en grand nombre le sondage. Plus vaste sera le 
bassin de répondants et plus il sera possible d’avoir des résultats régionaux. 
 
Formule des prochaines rencontres de la Table GIRT  
 
Certains membres de la Table GIRT se disent préoccupés par le respect des mesures sanitaires 
lors des rencontres en présentiel. Afin d’éviter tout risque d’exposition des membres au virus de la 
COVID-19, il est convenu de tenir les prochaines rencontres par visioconférence, et ce, jusqu’en mai 
inclusivement. La réservation de la salle du Cinquantenaire, à Évain, pour les séances du 23 février et 
25 mai 2022, sera annulée sans frais.  
 
Une demande est également adressée afin de tenir les rencontres en mode hybride dès l’automne 
2022. Il en sera discuté ultérieurement. 
 
9.  Levée de la rencontre 

 
L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 16 h 48.  
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ANNEXE 1 

 

Modifications aux PAFIO hiver 2022 – UA 082-51 et entente de délégation 1042 : vos 
commentaires et préoccupations (TOUR DE TABLE) 

 
AFAT : L’AFAT n’a pas encore consulté la carte interactive du MFFP. Cependant, l’Association affirme 
être préoccupée par la grande zone située au Témiscamingue, dans le sud de l’UA 082-51, qui est 
actuellement en consultation. Ce secteur est affecté par la tordeuse de bourgeons de l’épinette (TBE) 
et représente une importante superficie. Y a-t-il une façon de revoir ce secteur et les travaux à y 
accomplir ?  
 
ATRN :   

 Le chemin d’accès pour atteindre les outils mis à la disposition de la population dans le cadre 
de cette consultation s’avère complexe. La plupart des citoyens risquent de s’y perdre. En 
général, les gens souhaitent tout simplement savoir si des travaux sont prévus sur leur territoire 
de chasse ou de piégeage; 
 

 Dans la partie sud-est de l’UA 082-51, la planification y est très dense. Lorsque l’on superpose 
les secteurs déjà consultés auparavant, il est parfois difficile de discerner quels secteurs sont 
ciblés par telles ou telles opérations; 

 
 L’Association s’interroge sur l’ampleur de l’opération TBE et son impact sur la régénération de 

la forêt par les travaux de reboisement. On assiste à une artificialisation de la forêt; 
 

 Le représentant de l’ARTN offre son soutien pour aider ses collègues trappeurs. Il les réfère 
également à la soirée d’information du MFFP. 

 
Club Quad du Cuivre : Le Club Quad n’a pas encore eu le temps de consulter les cartes mises à la 
disposition de la population. 
 
ACPRN : L’Association n’a pas eu le temps de consulter les cartes. Néanmoins, ce qui importe c’est 
l’atteinte de l’équilibre entre les différents usages en forêt et les travaux forestiers. 
 
CREAT : Il est encore trop tôt pour émettre des commentaires au nom du CREAT. Toutefois, 
l’organisme a reçu les couches de données du MFFP, ce qui facilitera l’analyse des secteurs et des 
opérations en consultation. Le CREAT portera une attention particulière sur les éléments suivants : 
 

 La connectivité écologique des secteurs plus fragiles. Par exemple, les secteurs où a été 
répertorié l’engoulevent bois-pourri; 

 Les gros chantiers TBE situés au sud de l’UA 082-51; 

 Pour les bassins versants, le pourcentage de coupes prévu dans les endroits plus critiques; 

 La planification à long terme des chemins multiusages (fermeture, ouverture, fragmentation). 
 
OBVT : L’OBVT se penchera sur la concentration des coupes forestières et les chemins multiusages, 
dont notamment les traverses de cours d’eau (ponceaux). 
 
EACOM : Aucun commentaire à émettre pour le moment. Il est vrai que, lorsqu’on accède à la carte 
interactive du Ministère, cela peut effrayer tant il y a de renseignements mis à la disposition de la 
population. 
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RLTP : Le RLTP appuie les propos de l’ATRN. Le Regroupement surveille également tout ce qui 
concerne les abris sommaires et les camps de villégiature. 
 
Produits forestiers Greenfirst :  
 

 Il faut que cela respecte les normes de la certification FSC (Forest Stewardship Council); 

 
 L’entreprise forestière porte une attention particulière à la connectivité, aux vieilles forêts et 

aux forêts à haute valeur de conservation (FHVC). 
 

Première Nation Abitibiwinni : Aucun commentaire à émettre dans le cadre de ce tour de table. Par 
contre, s’il y a lieu d’en exprimer, ceux-ci seront déposés au MFFP dans les délais prescrits. 
 
Foresterie, Ville de Rouyn-Noranda :  
 

 Beaucoup de secteurs affectés par la TBE; 

 PAFIO atypique, davantage axé sur la récupération de bois; 

 La Ville de Rouyn-Noranda émettra des commentaires en ce qui concerne l’utilisation des 
chemins municipaux. 
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ANNEXE 2 

 
QUESTIONS ET COMMENTAIRES 
 
Rétention de la forêt autour des abris sommaires (RFAAS), Foresterie, Ville de Rouyn-Noranda 
 
C : Le service de la Foresterie a bien cerné la préoccupation des détenteurs de baux d’abris 
sommaires. Le concept ressemble aux modalités de l’entente Paysage. Cela pourrait améliorer la 
cohabitation en forêt. 
 
C : Fantastique! Le Ministère oblige les entrepreneurs forestiers à récolter de cette façon. En ne 
laissant aucune bande boisée autour des abris sommaires, ceci favorise le vol et le vandalisme. 
R (MFFP) : Les représentants du MFFP rectifient l’énoncé en précisant que le Ministère n’oblige 
aucunement les entrepreneurs à récolter la forêt tout autour des abris sommaires. 
 
Q : Que signifient les 7,2 ha par année, basés sur un cycle de 100 ans ? 
R : C’est un calcul mathématique fort simple. Il s’agit de la somme des hectares perdus par l’application 
de la RFAAS, pour un total de 724 ha pour l’UA 082-51, soit 1 609 baux X 0,45 ha. Ces secteurs ne 
seront pas tous visités par les entrepreneurs forestiers dans la même année. Le Forestier en chef fait 
ses prévisions sur une période de 150 ans. Dans le cas de l’analyse réalisée par la Foresterie de la 
Ville de Rouyn-Noranda, celle-ci a été calculée sur un retour possible après 100 ans. 
C : Ceci ne réduit pas la garantie d’approvisionnement. Ils vont aller récolter ailleurs. 
R : Absolument. 
 
Q : Quelle est la superficie d’un terrain lié à un bail d’abri sommaire ? 
R : 100 mètres². 
 
Q : Combien de détenteurs d’abris sommaires pourraient exiger la RFAAS ? 
R (MFFP) : Il y aurait assurément 100 % de ces détenteurs qui souhaiteraient que soit implantée la 
RFAAS. 
 
C (MFFP) : Pourquoi on récolte cette forêt ? C’est qu’il n’y a pas de protection prévue à cet effet. Le 
Règlement sur l’aménagement durable des forêts du domaine de l’État (RADF) a été élaboré de 
manière à ce que les arbres qui sont autour d’un abri sommaire et donc, qui sont en territoire public, 
puissent être attribués. Cela ne s’applique pas dans le cas d’un bail de villégiature. Ainsi, il y a 
différents niveaux de protection selon les types de baux. 
 
 
Démarche régionale pour l’implantation d’un moratoire sur les activités forestières dans les 
projets d’aires protégées 
 
EACOM : En ce qui concerne l’UA 083-51, l’entreprise forestière n’effectue aucune opération forestière 
dans ces zones protégées. 
 
Première Nation Abitibiwinni : La zone de Chicobi en est une pour laquelle la communauté a un 
intérêt très important. Des discussions ont lieu depuis plusieurs années avec le MFFP à ce sujet. 
Présentement, il n’y a aucune coupe forestière qui est planifiée sur ce territoire. On travaille activement 
pour qu’il n’y ait pas de travaux de récolte ou sylvicoles dans cette zone. Nous sommes toujours 
favorables à la protection de secteurs d’intérêt.  
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ATRN : Est-ce qu’ailleurs, dans les autres UA, sont planifiées des coupes forestières dans ces aires 
protégées ? 
R (MFFP) : L’aménagiste pourrait y planifier des coupes forestières, car le ministère de 
l’Environnement et de la Lutte contre les changements climatiques (MELCC) le permet pour les projets 
d’aires protégées. 
 
CREAT : Le MFFP pourrait brosser un portrait de la situation dans ces projets d’aires protégées. 
R (MFFP) : Chaque UA a ce genre de présentation. Toutefois, là, on sort du mandat lié au territoire 
d’application de l’UA 082-51. 
 
OBVT : Cet enjeu pourrait être pris en charge par le comité Biodiversité. Nous avons intérêt à travailler 
sur les enjeux régionaux. 


